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Si un certain nombre de mesures et de dispositions légales semblent aller dans le bon sens
pour protéger les enfants des violences, l’action publique est encore très loin d’être à la
hauteur des besoins. Pour autant, la « cause des enfants » semble rallier de plus en plus de
militant·es tout aussi pointu·es sur la question que déterminé·es à briser les tabous. Ainsi
de nombreuses ressources en matière de prévention voient le jour, qui peuvent être mises
à profit par qui souhaite s’en saisir, qu’on soit professionnel·les de l’éducation, parent ou
tout-e citoyen·nes se sentant concerné-e. Car la protection des enfants implique la
responsabilité de toutes et tous.

C’est en 2009 qu’Adéquations a lancé son vaste chantier de promotion de l’éducation non sexiste,
convaincue que la lutte contre les inégalités de genre et contre les violences sexistes et sexuelles
passe par un autre modèle éducatif et ce, dès le plus jeune âge. Dans ce cadre, l’association a
développé un champ d’intervention comprenant des séances de formation ou de sensibilisation
auprès des professionnel-les accompagnant les enfants (professionnel∙les de la petite enfance,
personnels de l’éducation nationale, animatrices et animateurs des centres de loisir,
bibliothécaires…) et la réalisation d’outils pédagogiques.

Adéquations s’est notamment particulièrement intéressée aux entraves faites à l’exercice des droits
de l’enfant en raison des discriminations et des violences de genre. Ses travaux ont donné lieu à la
création d’un guide pour adultes et à l’organisation d’un colloque sur le sujet en partenariat avec
l’Unesco, ainsi qu’à une exposition pour enfants, accompagnée d’un guide d’utilisation. Le droit à la
protection contre les violences fait l’objet d’un panneau à part entière de cette exposition dont les
enjeux restent toujours d’actualité. [1]

Mesures et évolution du cadre légal

Depuis 2009, avec #MeToo (2017), #MeTooInceste (2021), et tout récemment le procès Pélicot ou
encore le scandale de Bétharram, la prise de conscience des ressorts du patriarcat et de l’ampleur
des violences qu’il génère a incontestablement évolué. De quasi confidentielle, elle est devenue un
fait de société à part entière, contraignant les pouvoirs publics et les législateurices à s’en emparer.
Ainsi, on lui doit :

– La mise en place, en janvier 2021, de La Commission indépendante sur l’inceste et les violences
sexuelles faites aux enfants dite Ciivise, une commission d’enquête missionnée pour recueillir des
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témoignages et produire des recommandations.

– La loi du 21 avril 2021 visant à protéger les mineur·es des crimes et délits sexuels et de l’inceste.
Cette loi pose qu’aucun·e adulte ne peut se prévaloir du consentement sexuel d’un·e enfant s’il ou
elle a moins de 15 ans, ou moins de 18 ans en cas d’inceste [2].

– En février 2025, un arrêté inscrivant l’EVAR (éducation à la vie affective et relationnelle) dans les
programmes scolaires de l’école maternelle et élémentaire et l’EVARS (éducation à la vie affective et
relationnelle, et à la sexualité) dans ceux du collège et du lycée, comme disciplines à part entière.

– Et tout récemment, la Loi du 6 novembre 2025 modifiant la définition pénale du viol et des
agressions sexuelles en y introduisant la notion de non-consentement de la victime [


